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RAR N° :  

 

 

 

PLAINTE ARTICLE 40 DU CODE DE PROCEDURE PENALE 

 
Sète le 07/12/2022 

 
Au vue des articles 40 et suivants du Code de procédure pénale, plainte est déposée entre vos 

mains. 

 

Au nom et pour le compte de : 

 
M. Dumas Henri, architecte, né le 02/08/1944 à Gaillac dans le Tarn, de nationalité Française, 

domicilié à Sète (34200), au 634 Chemin de La Mogeire. 

 

Visant des faits 

Susceptibles de caractériser l’abus de garde à vue et toutes autres infractions que l’enquête 

diligentée permettra de caractériser. 

 

A l’encontre de X pouvant être : 

 

Au Parquet du TJ de Paris les représentants signataires de la garde à vue contestée ou y 

ayant participé. 

Au Commissariat de Sète les représentants signataires de la garde à vue contestée ou y 

ayant participé. 

 

Et toutes autres personnes physiques ou morales dont l’enquête aura démontré qu’ils auront agi 

en tant qu’auteur, coauteur ou complice des abus dénoncés. 

 

LES FAITS SONT LES SUIVANTS 
 

Dans le cadre de la liberté d’expression issue de notre constitution et des droits européens qui 

nous obligent, M. Dumas participe au blog « Temoignagefiscal », accessible sur le net. 

 

L’objet de ce blog est sociétal, M. Dumas expose plus particulièrement la situation de faillite 

dans laquelle les hommes de l’Etat, mandataires élus par nos soins pour s’occuper des biens 

communs, ont établi un pouvoir exorbitant qui s’éloigne chaque jour un peu plus de l’Etat de 

droit qui nous est pourtant garanti par la constitution et dans lequel les Français croient vivre. 

M. Le Procureur de la République 

Tribunal Judiciaire de Montpellier 

Place Pierre Flotte 

34040 Montpellier Cedex 1 
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Cette dérive a abouti à un déficit public qui menace immédiatement la vie des Français. La 

majeure partie de ce déficit est créé démagogiquement avec pour seul but l’élection ou la 

réélection des hommes de l’Etat. Il ne remplit pas les promesses qui l’accompagnent et 

débouche sur une surimposition suicidaire et une corruption active à tous les niveaux de pillage. 

 

Sont en première ligne, inévitablement, les Services Fiscaux, et la Justice qui palie par la force 

publique l’absence d’assentiment constitutionnel des Français devant l’impôt -- rendu 

impossible par l’impossibilité objective de tout contrôle du fait de l’opacité et de la complexité 

artificielle de la comptabilité publique et de ses chaines décisionnelles --. *Le type de dérive 

autoritaire des hommes de l’Etat, son installation et ses conséquences mortelles, traduisibles 

en centaines de milliers de mort, et millions de déracinés ne valant guère plus, sont 

particulièrement bien développés dans l’ouvrage de M. Guiliano Da Empoli « Le mage du 

Kremlin » aux éditions Gallimard, qui a obtenu le prix de l’Académie Française en 2022. 

 

Dans ces conditions est survenu le drame de Bullecourt qui s’est terminé par la mort 

catastrophique et inacceptable de deux hommes. 

 

Il y a bien eu deux morts à l’occasion de ce drame. Les responsabilités doivent être établies, 

l’appel au lynchage moral de l’un ou de l’autre est inacceptable. 

 

Le harcèlement et la violence peuvent générer la légitime défense, il en a été jugé ainsi pour 

une épouse ayant tué son mari violent. Il n’est donc pas vain de rechercher les circonstances 

exactes d’un déchainement de violence mortel, si l’on veut éviter qu’il puisse se reproduire. 

 

Dans ce cadre, M. Dumas a écrit un billet « Le brocanteur était-il en état de légitime 

défense ? ». Si, à la réflexion, le titre aurait pu, plus justement, être « Le brocanteur pensait-il 

être… », la forme interrogative utilisée ne prête pas à équivoque. C’est bien cette problématique 

de vérité qui constitue le corps du billet. En réalité il s’agit de mettre en perspective la réalité 

de la situation pour faire en sorte que ce type de drame ne puisse pas se reproduire. 

Pièce n°1 le billet incriminé 

 

Il faut, à l’aune de cette catastrophe, comprendre la désespérance profonde de ceux qui sont 

anéantis par des contrôles fiscaux dont la justification est souvent relative, voire crapuleuse, ce 

que les avatars fiscaux de M. Dumas peuvent prouver. 

 

Or, les hommes de l’Etat ont abusé de l’émotion populaire pour imposer un regard partisan sur 

le drame, ce faisant ils ont instrumentalisé indignement et publiquement, avec leur moyens 

démesurés de communication, un drame qui demandait au contraire la recherche méticuleuse 

de la vérité. 

 

M. Dumas a de son côté sollicité M. Le Procureur de La République d’Arras, à travers 

l’association qu’il préside. 

Pièce n°2 la plainte déposée devant M. Le Procureur d’Arras 

 

C’est dans ces conditions que M. Le Directeur National des Services Fiscaux a saisi M. Le 

Procureur de TJ de Paris, le billet de M. Dumas contrariant sa communication interne et externe 

dont le but est de retarder la perception par les Français de l’échéance dramatique de la situation 

financière nationale dont il porte la responsabilité. 

https://temoignagefiscal.com/le-brocanteur-de-bullcourt-etait-il-en-etat-de-legitime-defense/
https://ahp.li/ef7f1f2f110e4e7fd054.pdf
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Le délit visé pour contraindre M. Dumas est celui d’apologie de crime. 

 

Dans ces conditions Madame La Procureur Adjointe de TJ de Paris s’est considérée comme 

autorisée à imposer à M. Dumas une garde à vue. 

 

Il est évident que le délit visé n’existe pas ici. Sans préjugé de ce que décidera le TJ de Paris, 

la raison et les motivations expliquées ci-dessus sont claires, ce délit n’est qu’une vue de l’esprit 

malveillante des Services Fiscaux, reprise par le parquet. 

 

La garde à vue, dans l’absolu, était possible puisque le délit avancé est passible d’une peine de 

prison. 

 

Mais dans la pratique il y a lieu de se référer aux conditions fixées dans Service-Public.fr, le 

site officiel de l’Administration Française :  

« Une personne peut être mise en garde à vue uniquement s'il lui est reproché 
un crime: Infraction la plus grave punissable par une peine de prison (homicide 
volontaire ou viol par exemple) ou un délit: Acte interdit par la loi et puni d'une amende 
et/ou d'une peine d'emprisonnement inférieure à 10 ans puni d'une peine 
d'emprisonnement. Il faut qu'il existe des raisons valables pouvant faire croire que la 
personne a commis ou tenté de commettre une infraction. 

Un officier de police judiciaire (OPJ), à son initiative ou sur instruction du procureur de 
la République, peut décider d'une garde à vue. L'OPJ peut être un policier ou un 
gendarme. Dès le début de la garde à vue, il doit en informer le procureur de la 
République. 

Elle doit être l'unique moyen de parvenir à l'un, au moins, des objectifs suivants : 

• Continuer une enquête avec la présence de la personne suspectée 
• Garantir la présentation de la personne à la justice 
• Empêcher la destruction d'indices 
• Empêcher une concertation, c'est-à-dire une conversation avec des complices 
• Empêcher toute pression sur les témoins ou les victimes 
• Arrêter l'infraction en cours » 

Il est clair que les conditions préconisées ne sont pas ici remplies. 

La garde à vue est une privation de liberté, une incarcération.  

Dans le cas présent il s’agit de confisquer la liberté d’un homme de 78 ans, fragile au niveau 

cardiaque (sept stents), de le jeter dans une cellule dont les murs sont tapissés de vomi desséché, 

tagués et dégradés, sans mobilier, sans eau, sans toilette… 

 

De lui faire bien comprendre qu’il n’est rien, qu’il est entre les mains de la force brute qui 

dispose de lui à sa guise, y compris dans le cadre de ses besoins les plus primaires. 

 

https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F14837


4 
 
Puis de lui tendre le piège d’un interrogatoire dirigé, organisé par un officier qui n’a aucune 

idée de la situation fiscale de la France, des manœuvres des Services Fiscaux et des élus, qui 

sont ses patrons, qui paient son salaire…. 

 

Cette garde à vue s’est accompagnée des humiliantes photos anthropométriques et prises 

d’empreintes totales, dont l’agent qui en est chargé indique qu’en cas de refus vous aurez 15.000 

€ d’amende et plus... 

 

Mais il y a pire dans la situation de M. Dumas. 

 

Lors de sa convocation au commissariat de police de Sète sans aucune explication, M. Dumas 

a exposé qu’il devait subir, le lendemain 07/12/2022, un examen médical demandant une 

préparation importante la veille, donc le jour de la convocation. 

Pièce n°3 les convocations médicales 

 

Réitéré lors de la mise en garde à vue cet impératif médical n’a aucunement été pris en compte, 

alors qu’il n’y avait aucune urgence à sa convocation. 

 

Lorsque la garde à vue a été levée, après 17h, M. Dumas ne pouvait plus mettre en œuvre la 

préparation nécessaire à son examen médical. Celui-ci a dû être reporté à une date non encore 

fixée, mais qui ne sera pas avant février. 

 

La responsabilité des organisateurs de cette garde à vue est engagée pour le cas où il s’avèrerait 

que ce retard d’examen provoque un préjudice de santé à M. Dumas 

 

Conclusions 

 

Cette plainte ne vise pas une demande d’indemnité pour mise en garde à vue abusive. 

 

Même si cet abus est évident, si les contraintes et les humiliations subies ont été indignes d’un 

pays libre et de droit, finalement la correction et la dignité de certains membre du commissariat 

de Sète ont adouci la peine injustement infligée à M. Dumas. 

 

Il vous est demandé M. Le Procureur de La République, par cette plainte, de constater l’abus 

de cette garde à vue et d’acter la responsabilité de ses auteurs en cas de conséquences sur la 

santé de M. Dumas face à l’impossibilité qu’il a eue de se rendre à son rendez-vous médical 

prévu depuis des mois. 

 

De supprimer du fichier abondé les photos anthropométriques et les empreintes dont la prise 

humiliante et injustifiée est un abus évident. 

 

Respectueusement.  

 

    Henri Dumas 

 

Billets : 

- Le suicide du contribuable Théron 

- Je sors de Garde à vue 

https://ahp.li/3eb2eaef42f6ef2edb69.pdf
https://temoignagefiscal.com/suicide-du-contribuable-theron/
https://temoignagefiscal.com/je-sors-de-garde-a-vue/

